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UNO Organisation der Vereinten Nationen

APK-SR Aussenpolitische Kommission des Standerates

APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates

EU Européische Union

EDA Eidgendssisches Departement fir auswartige Angelegenheiten
NCS Nationale Strategie zum Schutz der Schweiz vor Cyber-Risiken
ONU Organisation des Nations unies

CPE-CE Commission de politique extérieure du Conseil des Etats
CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national

UE Union européenne

DFAE Département fédéral des affaires étrangéres

SNPC Stratégie nationale de protection de la Suisse contre les cyberrisques
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung
Rechtsordnung

Le Conseil fédéral a présenté son concept global de protection et de défense du
cyberespace civil et militaire, dans son rapport sur I'organisation de la Confédération
pour la mise en ceuvre de la stratégie nationale de protection de la Suisse contre les
cyberrisques. Une organisation supradépartementale a été privilégiée pour assumer les
tdches de cybersécurité, de cyberdéfense et pour la poursuite pénale de la
cybercriminalité. Le soutien de I'armée lors de cyberincidents et le déroulement de ses
interventions doit encore étre défini avec les autorités civiles. Pour assurer la mise en
ceuvre de la Stratégie nationale de protection de la Suisse contre les cyberrisques
(SNPC) 2018-2022, les ressources financiéres ont été augmentées et une soixantaine de
postes de travail supplémentaires ont été créés. Enfin, en comparaison internationale,
la Suisse posséde des structures dans le domaine de la cybersécurité similaires a celles
de plusieurs autres pays. Aucun des pays étudiés, a savoir I'Allemagne, la Finlande, la
France, Israél, I'ltalie et les Pays-Bas, ne posséde une organisation unique pour la
réalisation des travaux liés aux cyberrisques et n'a confié a son armée la responsabilité
d'assurer la protection contre ce type de danger. '

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Le Conseil des Etats et le Conseil national ont tous deux pris acte du rapport de
politique extérieure 2018 au mois de mars 2019. Faisant écho aux objectifs définis dans
le cadre de la Stratégie de politique étrangere 2016-2019, le rapport en question dresse
un bilan général de l'action portée par la Suisse en termes de politique extérieure
durant I'année écoulée. Rapporteur pour la CPE-CE, Didier Berberat (ps, NE) a entre
autres évoqué le défi majeur que représente la préservation d'un ordre international
basé sur le droit - et ce notamment face a I'imprévisibilité de certains dirigeants
politiques, Etats-Unis et Chine en téte -, les difficultés a concilier politiques
économiques et droits de I'nomme - a I'exemple des relations établies avec la Chine
dans le contexte de la mise en ceuvre de l'initiative des nouvelles routes de la soie -, le
role crucial des bons offices offerts par la Suisse en faveur de la promotion de la paix
ainsi que les réformes prévues par la Stratégie de politique extérieure 2020-2023
quant a l'organisation du personnel diplomatique. En matiere de développement,
I'intérét apporté par la Confédération a I'Agenda 2030 de I'ONU pour le développement
durable a également été salué. Sans surprise, le rapport présenté aux chambres
accordait également une place de choix a la question européenne, et plus
particulierement aux préoccupations relatives au Brexit et aux relations Suisse-UE. Tel
que formulé par Claude Béglé (pdc, VD), rapporteur pour la CPE-CN, «la question
centrale a été, et est encore, celle de I'accord-cadre institutionnel entre la Suisse et
|'Union européenne», condition sine qua non pour l'acces de la Suisse au marché
européen.

Alors qu'au Conseil des Etats, le rapport de politique extérieure 2018 n'a suscité aucun
commentaire ou presque, au Conseil national, les interventions se sont succédées a la
tribune. Roger Képpel (udc, ZH) a exprimé tout le mal qu'il pensait de I'accord cadre
avec I'UE. Carlo Sommaruga (ps, GE) a interrogé le conseiller fédéral Ignazio Cassis
quant aux raisons de la diminution du crédit-cadre pour la Suisse comme Etat-hote et
dénoncé le refus du DFAE de mettre en ceuvre sa motion en faveur de la ratification du
traité sur l'interdiction des armes nucléaires. Prenant pour exemple le manque
d'initiative de la part du gouvernement helvétique quant au conflit israélo-palestinien
ou a la guerre civile faisant rage au Yémen, Denis de la Reussille (pst, NE) a, au nom du
groupe des Verts, déploré que l'orientation du rapport soit, de maniere générale,
centrée uniquement sur les échanges commerciaux et économiques, et ce notamment
aux dépens du respect des droits humains. ?

1) Rapport CF du 27.11.19
2) BO CE, 2019, p. 141ss.; BO CN, 2019, p. 515 ss.; FF, 2019, p. 1483 ss.
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